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Vers un gouvernement de transition Bis

Après un dur accouchement, le pouvoir a finalement proposé aux citoyens un gouvernement
pour conduire le pays vers le changement. Qu'en est-il réellement ?

Dans la forme, c'est un gouvernement qui a été constitué, en dehors des partis à l'exception de l'APP, en faisant
appel à des consultations individuelles. Cependant, le constat est clair que c'est un gouvernement classique qui ne
vient en rien en rupture totale par rapport au mode passé : (1) la répartition ethnico communautaire des portefeuilles
ministériels est la même (2) le niveau de représentation féminine est le même (3) le disfonctionnement dans le
découpage des départements ministériels est le même (4) le mode de désignation des ministres a pris aussi le
même chemin pour certains.

Alors où se trouve le changement, la rupture avec les pratiques d'antan comme le candidat nous l'avait promis ? Il se
trouve pour le moment, dans le refus du président d'accepter dans le gouvernement des barons de l'ancien régime
(ministres, hauts fonctionnaires, élus) ou des ministres de la transition militaire. Cet aspect positif est à encourager
par les démocrates et à amplifier par le Président pour parvenir au changement promis et tant attendu.

Dans le fonds, c'est un gouvernement dont on n'arrive pas à voir l'existence d'une âme, d'une cohésion ou d'un fil
commun. C'est un regroupement de personnes de bonne foi pour certains, n'ayant jamais travaillé ensemble, ne se
connaissant pas pour la plus part et ne partageant probablement pas la même vision pour le pays. On nous dit que
c'est un gouvernement de technocrates sélectionnés sur la base de leur technicité. Mais c'est cela aussi que disait le
régime de Taya qui nous a imposé une équipe de « technocrates » tout au long de son exercice du pouvoir, avec les
résultats catastrophiques unanimement reconnus. C'est aussi cela que le régime militaire de transition nous a
proposé, avec les dérives financières dont nous sommes encore loin de percevoir toute l'ampleur. Dans les faits,
comme par le passé, ce gouvernement comprend dans son effectif à peine un quart de ce que l'on peut appeler «
technocrates » c'est-à-dire des professionnels aguerris dans leur secteur d'activités. Ceux-ci avaient-ils apporté des
solutions aux problèmes du pays dont ils avaient la charge dans le passé ? La réponse est évidemment négative.
Pas parce qu'ils étaient tous incapables, mais parce que le gouvernement n'avait pas une âme, un souffle pour
canaliser leur travail et leur énergie vers un objectif clairement défini et accepté par tous au préalable.

Le changement doit être aussi bien dans la forme de l'approche que dans l'objet de la mission. Une équipe de
technocrates ne pourra jamais réglé seule l'ensemble des problèmes du pays. Elle a sa sphère de compétence dans
certains départements ministériels tels l'économie, les mines, le transport. Mais les politiques ont aussi leurs champs
d'actions tels les affaires étrangères, la sécurité, la justice, l'éducation nationale...où c'est la vision politique qui prime
car c'est un projet de société qui est proposé. Il revient au Président d'insuffler au gouvernement une âme de
changement, de rupture avec les méthodes de gestion d'antan, de réalisation des objectifs assignés et de la
nécessité de régler dans les plus brefs délais les problèmes épineux du pays.

Ce gouvernement de transition bis est probablement là pour permettre cette rupture en douceur entre l'ancien
système qui a démontré ses faiblesses en ébranlant l'unité nationale et la nouvelle politique de changement qui a
pour objectif la réconciliation nationale et l'amélioration des conditions de vie de la population. L'impatience est
grande, le gouvernement actuel doit tâcher de ne pas la laisser déborder grâce à des actions rapides dans les
domaines les plus sensibles.
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